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Émeute à Berlin.
Les journées de Berlin-Est

racontées par des anarchistes
qui y prirent part.

Pour comprendre les événements de juin, il faut savoir ce que c’est que la vie normale en zone 
russe. La disette est permanente. Alors qu’à Berlin-Ouest on vit sans cartes et que les magasins 
regorgent de provisions, Berlin-Est, bien que relié à la partie la plus agricole de l’Allemagne, a 

toujours des cartes spéciales pour les enfants, les non-travailleurs, les travailleurs légers, les travailleurs de 
force, les intellectuels n° 1, les intellectuels n° 2, etc... Pour les militants des cadres du Parti, il y a des attri-
butions spéciales ; pour l’homme ordinaire, non seulement les rations sont maigres, mais le plus souvent 
on ne peut les toucher, parce qu’il n’y a plus rien à acheter. Où donc passent les vivres ? Une bonne partie 
s’en va en Russie ; une autre est réservée aux privilégiés du régime. Enfin, en marge des magasins (privés 
ou coopératifs) vendant à la taxe, le gouvernement a créé des magasins spéciaux qui font du marché noir 
officiel à gros bénéfice ; ce sont les « Handel Organizationen » (organisations de commerce) ou H.O. ; mais 
les mauvaises têtes les ont surnommés « organisations de famine », ou « affameurs de l’Est » (Hungernder 
Osten).

Étant donnée la disposition géographique des diverses parties de la ville et le système des transports 
qui la dessert, il est indispensable que les gens puissent passer par le secteur russe aussi bien que par ceux 
occupés par les Français, les Anglais, ou les Américains. Mais, tandis qu’il n’y a pas de différence entre les 
secteurs occidentaux, on remarque immédiatement dans la partie soviétique la misère et le délabrement 
général, ainsi que la pénurie de vivres, de vêtements et d’autres articles de première nécessité. Les seules 
choses qui soient en abondance sont la propagande et la discipline. Partout, dans les rues, des images géan-
tes de Lénine, Staline, Pieck (chef communiste allemand) et consorts ; partout, sur les lieux de travail, des 
règlements draconiens, des normes élevées, des bas salaires et des mouchards. Bref, telle était la situation 
à la mi-juin, lorsque le vice-président du Conseil des Ministres, M. Rau, annonça une nouvelle diminu-
tion des salaires réels et une augmentation des normes : désormais, les ouvriers devraient manger encore 
moins, être encore plus mal vêtus, et s’épuiser encore davantage à « construire le socialisme ».

Cette déclaration du ministre Rau, le matin du 16 juin, fut le thème d’une discussion animée dans 
divers chantiers du bâtiment dans la Frankfürterallee (devenue Stalinallee par la grâce de l’occupant) ; les 

Au cours de la révolte de juin, indiscutablement spontanée, elle a su se donner, au dehors du cadre 
syndical et politique traditionnel, des formes d’organisation propres — comités de grève — et a fait des 
tentatives importantes pour coordonner son action : formation de comités centraux de grève, envoi de 
délégations aux usines de la région, dans le cas de Leuna, envoi d’une délégation à Berlin.

Sans doute le mouvement n’est-il pas parvenu à une grande clarté politique. L’idée d’un Gouvernement 
des travailleurs a été avancée dans certains cas, adoptée, par exemple, par le comité de Bitterfeld et, à 
l’échelon de l’usine, les comités de grève se sont pratiquement substitués à la direction officielle. Mais 
l’intervention de couches non-prolétariennes dans les manifestations, s’est traduite par des revendications 
démocratiques formelles, souvent par du nationalisme. Dans certaines villes, la tendance social-démocrate 
des ouvriers s’est exprimée ouvertement(4).

Il est clair que l’intervention des troupes russes, avec la proclamation de l’état de siège, a empêché le 
développement, aussi bien politique que d’organisation, du mouvement. Mais cette intervention même, 
montre un autre aspect des limites qui lui étaient imposées : la puissance de l’U.R.S.S. comme force con-
tre-révolutionnaire et la possibilité pour Moscou d’utiliser ses troupes contre les travailleurs. Il y a aussi 
l’isolement de la révolte, le manque d’écho chez les ouvriers de l’Ouest. Il est certain qu’un mouvement 
de solidarité en Allemagne Occidentale, une grève générale par exemple, aurait constitué une puissante 
démonstration d’unité ouvrière face aux deux blocs impérialistes et leurs serviteurs de Bonn et de Berlin. 
Mais les travailleurs de l’Ouest, sous l’influence des dirigeants réformistes, n’ont pas bougé. A la place de 
la grève de solidarité, il y a eu les manifestations d’« union sacrée » de Berlin-Est présidées par Adenauer, 
l’exploitation des événements dans un sens nationaliste et la répugnante affaire de la distribution des colis 
de vivres. Dans les autres pays occidentaux, si des militants isolés ont pu être encouragés par l’action de 
juin, l’ensemble des travailleurs n’a pas non plus bougé.

Mais quelles qu’aient été ses limites, la révolte de juin reste un événement majeur de la lutte révolu-
tionnaire. Aboutissement du lent regroupement des travailleurs de la zone orientale et de leur résistance 
croissante, elle peut représenter le point de départ d’une nouvelle étape.

A. Vega, in Socialisme ou Barbarie n°13, mars 1954.

(4)  « A Magdeburg, vieux centre social-démocrate, les ouvriers manifestent en exigeant la légalisation, du parti social-démocrate. Les 
cheminots de Magdeburg font partir des locomotives avec l’inscription : « Nous ne négocierons ni avec Ulbricht, ni avec Adenauer. Nous 
négocierons seulement avec Ollenhauer » (Ollenhauer, chef du parti socialiste de l’Ouest, est originaire de Magdeburg). »  — « IVe In-
ternationale », juillet 1958.



contremaîtres et les conducteurs de travaux n’obtenaient pas qu’on se mît au travail ; les ouvriers s’échauf-
faient, on pestait, on jurait, on discutait en pleine rue. Sur un des chantiers, on décida d’abord d’envoyer 
au Ministère une délégation de deux membres, mais il était probable que ceux-ci seraient tout simple-
ment arrêtés. Alors se forma pour les escorter un groupe résolu de soixante à quatre-vingts. La nouvelle 
se répandit dans les chantiers avoisinants, et finalement, c’est en bloc que les gars du bâtiment partirent 
présenter leurs revendications. Un millier d’hommes était en marche, sans chefs, sans ordre militaire, sans 
portraits ni pancartes. Les passants s’arrêtaient d’abord stupéfaits devant cette manifestation d’un genre 
nouveau. Lorsque s’élevèrent les clameurs de protestation contre l’élévation des normes, l’intérêt devint 
de l’enthousiasme : on fit cortège au cortège ; la colonne gagnait l’Alexanderplatz (quartier populaire au 
centre duquel se trouve la Préfecture de Police) et faisait boule de neige à vue d’œil, quand surgit un pre-
mier incident. Deux compagnons de chantier sont embarqués par les vopos et traînés à la « Présidence de la 
Police populaire ». Mais la foule, s’amassant sous les fenêtres, menace de donner l’assaut ; les pierres volent 
à travers les vitres, et la température est telle, que les vopos jugent plus prudent de relâcher les prisonniers. 
Là-dessus, un cri s’élève :

« Allons au gouvernement !  » et la colonne ouvrière se remet en marche. Elle arrive vers midi sous les 
fameux tilleuls berlinois, Unter den Linden ; chemin faisant, elle s’est grossie et se compte maintenant par 
dizaines de mille ; plus elle s’enfle et plus les revendications s’élargissent. On ne proteste plus seulement 
contre les normes excessives, mais contre les barrières séparant les secteurs et les zones, et finalement con-
tre le gouvernement et le régime. Les étudiants de l’Université Humboldt se mêlent à la foule ; elle compte 
maintenant cent mille personnes et se sent maîtresse de la rue. Devant l’ambassade russe, elle scande : 
« Ivan, hau ab » (Ivan, rentre chez toi) et « Wir wollen keine Slaven sein » (Nous ne voulons pas être des 
esclaves), puis encore et toujours « Wir fordern freie Wahlcn » (Nous exigeons des élections libres) ; le 
drapeau soviétique sur la Porte de Brandebourg — escaladée par de jeunes audacieux — est amené, dé-
chiré, brûlé. Les images géantes des chefs et leurs mots d’ordre monumentaux excitent la colère populaire 
qui s’acharne à les mettre en pièces. Enfin, nous voilà dans la Leipzigerstrasse, en face du siège du gouver-
nement (l’ancien ministère de l’Air sous Gœring). Jusqu’à présent, nous n’avons presque pas rencontré de 
résistance : il est deux heures de l’après-midi.

Bien que le gouvernement soit en séance, personne de nos grands chefs ne se trouve disposé à nous réga-
ler d’un discours ; l’indécision et la peur tiennent les bonzes du Parti, cachés dans leurs trous ; en vain, une 
table en plein air attend les orateurs. Alors on crie de nouveau : « Démission ! A bas le gouvernement ! » ; 
puis l’on chante à l’usage de MM. Ulbricht et Pieck : « Der Spitzbart und der mit der Brille - Sind nicht 
da durch unser Wille  » (La barbiche et l’homme aux lorgnons - Ce n’est pas nous qui le voulions). A la fin 
se montre Rau, vice-président du conseil. II monte sur la table et veut haranguer la foule. Mais on lui crie 
de descendre et on lui fait perdre l’équilibre en soulevant la tribune improvisée sur laquelle il gesticule. Le 
ministre Selbmann lui succède ; il grimpe sur la table. Cela ne lui réussit pas davantage. Un maçon grimpe 
à son tour et le jette à terre, alors qu’il promettait des normes moins dures. Et la joie n’a plus de bornes, 
lorsque le maçon s’écrie : « Nous voulons être libres, et nous ne sommes pas seulement contre l’ élévation des 
normes. Nous ne venons pas ici seulement pour la Stalinallee, mais pour Berlin tout entier ! »

L’après-midi s’avance, et la manifestation s’élargit encore par la sortie du travail ; deux voitures à haut-
parleur escortées d’un car de police annoncent désespérément : « Les augmentations de normes injustifiées 
seront ramenées à leur ancien niveau. » Le car est mis en pièces détachées, une voiture est renversée, l’autre 
passe au service des manifestants. Des dirigeants du S.E.D., envoyés pour plaider la cause de l’apaisement, 
sont bernés et rossés ; et le grand cri est lancé « Grève générale ! » Le soir, les hommes ne tiennent pas en 
place ; une tentative de contre-manifestation des Jeunesses communistes se termine en déroute, sur la 
Friedrichstrasse ; la ville exulte dans sa force. La police n’a toujours pas contre-attaqué.

7. Attribution de 30 millions de marks supplémentaires pour l’amélioration des installations sanitaires 
et des services sociaux dans les usines de l’Etat.
8. Attribution de 40 millions de marks supplémentaires pour un nouveau programme culturel destiné à 
la construction d’un plus grand nombre de cinémas, de théâtres, d’écoles, de jardins d’enfants et d’ins-
tituts culturels pour les heures de loisir.
9. Amélioration des chaussures et des vêtements de travail distribués par les syndicats.
10. Réduction des coupures de courant aux dépens de l’industrie lourde.

Le mouvement a obligé la bureaucratie à reculer. La résistance paie. Enseignement de ces journées que 
les travailleurs n’oublieront pas et qui peut avoir des profondes répercussions dans les autres pays du « gla-
cis » russe.

Mais si la résistance ouvrière est parvenue à s’exprimer ouvertement, à arracher des concessions au ré-
gime, c’est parce que celui-ci se débat dans de profondes contradictions.

L’industrialisation des pays satellites se fait en fonction des besoins de l’U.R.S.S., sans que celle-ci soit 
capable de satisfaire aux nécessités en produits de consommation courante et en biens d’équipement. D’où 
la pénurie de vivres et les difficultés de la planification. Les bureaucraties nationales sont divisées tandis 
qu’une partie obéit aveuglément à Moscou, l’autre partie souhaite une politique qui tiendrait davantage 
compte des intérêts « nationaux » et s’effraie du fossé qui se creuse entre elle et la majorité de la popula-
tion.

Le soi-disant parfait fonctionnement du capitalisme bureaucratique, qui serait arrivé â résoudre toutes 
les contradictions du capitalisme classique, est donc bien un leurre. Car ni la concurrence, ni l’anarchie 
du marché, que la planification peut amender, n’en constituent la cause profonde. Celle-ci réside dans 
l’appropriation du travail par une minorité qui oriente la production en fonction de ses intérêts et écarte 
la majorité productrice de la gestion de l’économie et de la société. Dans ces conditions, l’industrialisation 
signifie exploitation accrue du prolétariat. Par l’augmentation de la productivité individuelle, par l’aug-
mentation des heures de travail ou par les deux à la fois, la masse des produits augmente, mais la part que 
les ouvriers en reçoivent reste la même quand elle ne diminue pas. La partie de la production destinée aux 
ouvriers, essentiellement des produits de consommation, diminue par rapport à la partie réinvestie et à 
celle qui est destinée à la consommation de la bureaucratie.

Mais ce mécanisme n’a rien d’automatique. La production moderne et surtout l’économie planifiée, 
exigent une collaboration effective des ouvriers au processus de production. Nécessité technique par suite 
de la complexité des rouages industriels et du plan. Nécessité politique pour faire accepter les « sacrifices 
nécessaires ».

C’est cette contradiction entre la collaboration indispensable du prolétariat et son exploitation, son 
aliénation, qui est la cause profonde de la crise du capitalisme, aussi bien traditionnel que bureaucratique. 
C’est elle qui se trouve à la racine des évènements de juin.

Depuis 1949, la classe ouvrière du secteur oriental a fait un énorme pas en avant. Surmontant la mys-
tification du « socialisme » stalinien, elle a posé de nouveau le vrai problème : la lutte entre exploités et 
exploiteurs.



Au matin du 17 juin, l’atmosphère est tendue. Malgré la pluie qui n’arrête pas, des colonnes de manifes-
tants se forment à nouveau dans les divers quartiers. La police paraît s’être ressaisie ; les postes sont doublés 
devant les édifices gouvernementaux de la Leipzigerstrasse. Les Russes patrouillent en camions. Les vopos 
en uniformes russes restent massés par gros bataillons. Dans la Leipzigerstrasse, les tanks soviétiques font la 
navette. Il pleut à verse. Des dizaines de milliers de gens envahissent les chaussées. La question est mainte-
nant : esclavage ou liberté. On arrache les panneaux indiquant les limites du secteur russe ; le peuple veut 

Compte-rendu d’un
manifestant de Berlin-Est.

« Enfin, notre heure est arrivée ». Je ne connais 
pas le collègue qui m’a dit ça. Par milliers nous 
traversons les rues de Berlin-Est. Chacun peut 
aujourd’hui parler franchement... Le cortège ne 
tient aucune banderole, il n’y a pas de musique de 
défilé, et il n’y a pas non plus de marche au pas... 
Même les uniformes ne sont pas de mise. Ce qui 
marche là, c’est le peuple de Berlin.

Ici arrivent les ouvriers, encore en costume de 
monteur, les lunettes de protection remontées sur 
le front. Là, marchent des femmes en bleu de tra-
vail de leur usine... Et là, il y a des maçons et des 
sidérurgistes. Même de vieilles personnes parti-
cipent à la marche, à la manifestation, et parmi 
eux des invalides en béquilles. On peut voir des 
cheminots et des hommes de la BVG. La jeunesse 
est là, beaucoup de jeunes... : ici défile la véritable 
« Jeunesse allemande libre » [...]

Le ciel ouvre ses écluses. Il pleut, non, c’est le 
déluge. On tient des porte-documents au dessus 
des têtes. Des femmes, qui ont emmené un para-
pluie tirent des collègues sous leur auvent. Tout 
un essaim de champignons chemine le long des 
rues.

Le chœur a un nouveau couplet : « Nous sommes 
si acharnés que la pluie ne nous affecte pas ». Un 
omnibus de la BVG nous dépasse. Des visages 
joyeux, on nous salue de la main. Il est suivi par une 
voiture de la « police populaire ». Des hurlements, 
sifflements et des poings levés l’accueillent.

« Mais pourquoi faut-il qu’il pleuve autant ? » L’un 
n’a pas encore dit cela que d’autres lui répondent 
« Ah ! Quoi, la pluie ? On s’en contrefiche ! » Il y a 
une atmosphère de fête.

A côté de moi passe un groupe de jeunes filles. 
Elles ont environ 20 ans. Tout de suite nous com-
mençons à parler. « Tout à l’heure ils en ont conduit 
un ici à la mort » raconte une blonde... Sa robe est 
protégée par la veste d’une collègue... « C’était les 
chars des soviets. Non pas ceux avec les chaînes. 
Tu connais les autres qui sont ouverts en haut... » 
Il est compréhensible ce « tu ». Qu’est-ce que cela 
veut dire déjà... alors que nous ne nous connais-
sons pas...?

effacer toute séparation entre Berlin-Est et Ouest. Une 
marée humaine flue et reflue autour de la Présidence de 
la Police populaire ; elle est repoussée par des charges très 
dures. Sur la Potsdammerplatz, des poteaux de démarca-
tion et du matériel de propagande alimentent un feu de 
la Saint-Jean ; puis c’est l’incendie des locaux d’un jour-
nal et d’un établissement de l’Handel-Organization. Plus 
loin, une caserne de police est en flammes ; les policiers 
se sont repliés de la Kolumbus-Haus, et le drapeau blanc 
flotte aux fenêtres. Une partie de la Vopo s’est réfugiée 
à Berlin-Ouest. Mais la résistance gouvernementale va 
croissant à mesure que débouchent les tanks et les pan-
zers russes. Dans divers quartiers, le peuple furieux donne 
l’assaut aux bureaux du S.E.D. (Parti socialiste unifié à 
direction communiste) ; on brûle les papiers, on rosse les 
permanents demeurés à leur poste. La Kolumbus-Haus et 
le café Vaterland sont en feu. La grève est totale dans les 
transports et dans toutes les entreprises du secteur russe. 
Des renforts de dizaines de milliers d’habitants marchent 
courageusement de la banlieue ouest vers le centre de la 
ville.

De Heringsdorf, huit à dix mille hommes et femmes 
sont partis dès le matin. Les portes fermées des fabriques 
et les frontières des secteurs n’ont pu les arrêter dans leur 
action de débauchage et dans leur marche. Ils ont traversé 
Berlin-Ouest après avoir fait à pied plus de vingt-cinq ki-
lomètres. La police avec ses matraques ne peut plus faire 
face à la tempête humaine. Débordée, elle ouvre le feu 
à plusieurs reprises ; les tanks russes foncent à travers la 
foule et la forcent à s’écarter précipitamment. Cependant, 
avec des pierres, des morceaux de ferrailles, des poutres 
de bois, un certain nombre de tanks sont échenillés. A 
l’abri des autres, s’avance maintenant la police populaire, 
sachant que les colosses d’acier les protégeront contre les 
poings nus des manifestants. Des coups de feu éclatent 
sur la Potsdammerplatz, suivis de salves de mitrailleuses. 
Bientôt, la place reste vide ; au début de l’après-midi, plu-
sieurs blessés sont transportés par leurs compagnons vers 
Berlin-Ouest où ils seront en sûreté dans les hôpitaux. On 
annonce les premiers morts ; on les emporte. La police n’a 
maintenant plus d’hésitation ; elle s’excite à assommer les 
manifestants, à tirer, à chercher la multitude avec l’appui 

A Magdeburg, le Palais de Justice, la préfecture, sont attaqués, les dossiers brûlent. 1.000 grévistes at-
taquent la prison de Sudenburg-Magdeburg. Ils ne peuvent libérer qu’une partie des détenus, car la police 
populaire tire des toits et les tanks russes interviennent : 12 morts.

A Gera, en Thuringe, les grévistes occupent le siège de la police. A Erfurt, la grève est générale et les 
prisonniers politiques sont libérés.

Aux usines Leuna, près de Merseburg, 20.000 ouvriers débraient. Ils forment un comité de grève ; une 
délégation est envoyée à Berlin pour prendre contact avec les grévistes de la capitale. Le comité de grève 
de Leuna utilise les installations de radio de l’usine. Les ouvriers marchent sur Merseburg. Environ 240 
« vopos » sont désarmés ou rejoignent les colonnes des manifestants.

A Merseburg, 30.000 manifestants parcourent les rues, libèrent les prisonniers politiques, désarment 
les « vopos ». 70.000 personnes se réunissent sur la Uhlandplatz. Il y a là les ouvriers des usines Leuna et 
Buna, des mines de Gross-Kayna, de la papeterie de Königsmühle, du bâtiment, les traminots, des em-
ployés, des « vopos », des ménagères. Ils élisent un comité central de grève de 25 membres. Ayant appris 
que les troupes russes arrêtent des grévistes et les gardent, les ouvriers se dirigent vers la prison et se font 
remettre les détenus par les russes.

A Bitterfeld, dans la même région, environ 35.000 manifestants se réunissent sur la Platz der Jugend. 
Le comité central de grève donne l’ordre aux pompiers de nettoyer la ville des inscriptions et affiches sta-
liniennes. Ce même comité envoie un télégramme qui commence ainsi :

« Au soi-disant Gouvernement Démocratique Allemand.
Nous, travailleurs de l’arrondissement de Bitterfeld, exigeons :
1° Le retrait du soi-disant Gouvernement Démocratique Allemand qui est arrivé au pouvoir par des élec-
tions truquées ;
2° La constitution d’un Gouvernement provisoire de travailleurs progressistes »

Il envoie également un télégramme au Haut Commissaire soviétique demandant la levée de l’état de 
siège à Berlin et « de toutes les mesures prises contre la classe ouvrière pour qu’ainsi, nous, allemands, puissions 
conserver la croyance que vous êtes effectivement le représentant d’un régime de travailleurs ».

Dans toutes ces villes, pendant quelques heures, une journée, les ouvriers sont les maîtres de la rue. 
Des bruits se répandent : le Gouvernement aurait démissionné, les russes n’oseraient pas le soutenir. Les 
blindés russes sortent enfin, l’état de siège est proclamé, les rassemblements interdits. La police populaire 
se regroupe. Les ouvriers battent en retraite. Mais la grève dure encore un jour ou deux, davantage dans 
certaines usines.

La résistance des ouvriers n’est pas brisée. Le Gouvernement envoie des émissaires dans les usines pen-
dant que le comité central du parti publie, le 22 juin, un programme destiné à améliorer le niveau de vie 
et à aider à effacer « l’acrimonie contre le Gouvernement ». Il comporte les dix points suivants :

1. Retour à des normes de production plus faibles et calcul des salaires suivant le système en vigueur le 
1er avril 1953.
2. Réduction des tarifs de transport pour les ouvriers gagnant moins de 500 marks par mois.
3. Réévaluation des pensions de veuves et invalides et des pensions de vieillesse.
4. Les congés de maladie ne seront pas décomptés du congé annuel normal.
5. Pas d’inscription obligatoire à la Sécurité Sociale.
6. Accroissement de 3.600 millions de marks des crédits budgétaires pour les constructions d’apparte-
ments et d’immeubles privés.



des chars russes. Et c’est miracle qu’il n’y ait pas davan-
tage de victimes.

A 13 heures, l’état de siège a été proclamé par le com-
mandant militaire russe. Les rassemblements de plus de 
trois personnes sont interdits. Mais c’est encore par dizai-
nes de milliers que les gens se groupent dans les rues. De 
leurs autos, les militants de cadre du S.E.D. tirent avec des 
revolvers. Maintenant, dans toutes les parties de la ville, 
l’initiative est aux forces gouvernementales qui assaillent 
et paralysent les manifestants. Des tanks rapides et toute 
une division d’infanterie russe sont jetés dans la balance. 
Partout il y a des morts et des blessés. Soixante-dix des 
plus gravement atteints sont transportés à Berlin-Ouest, 
dont six meurent. D’autres blessés et des morts restent sur 
place et l’on ne peut ni les secourir ni même les compter. 
Les Russes mettent en mouvement des conseils de guerre 
qui frappent les émeutiers de peines draconiennes immé-
diates. A la nuit tombante, l’insurrection a été écrasée par 
les chenilles des tanks et étouffée dans le sang. L’infante-
rie russe campe dans les rues ; toujours il y a des coups de 
feu dispersés, ou des salves. La révolte des exploités a été 
brisée une fois de plus.

Le 18 juin, les frontières du côté de Berlin-Ouest sont 
rétablies et gardées par les tanks russes, l’infanterie et 
la Vopo. Mais aucune entreprise ne fonctionne. Toutes 
les boutiques sont fermées. Le métro est arrêté, le trafic 
entièrement suspendu. Les habitants errent dans la ville. 
Malgré la loi martiale, les rues sont bientôt pleines de 
monde. On ne veut pas se croire vaincus. Cependant, 

« Les soldats étaient là, avec des pistolets mi-
trailleurs ou mitraillettes. Ils n’ont pas tiré. Je crois 
qu’ils auraient préféré venir avec nous. Mais il y 
avait là les officiers. As-tu vu, les soldats ont joli-
ment serré leurs dents... » La jeune fille s’adresse 
au compagnon et il approuve d’un signe de tête. 
Ici, on ne manifeste pas contre les russes, ici il 
s’agit de manifester contre la dictature du S.E.D. 
[...]

Encore jamais depuis plusieurs années cette 
rue n’a été libre d’uniformes. A cette heure c’est 
réussi. Aucun vopo  ne se laisse voir. La rue nous 
appartient encore. La possibilité de descendre 
librement l’avenue Unter den Linden, devant les 
ruines d’un temps passé, devant les affiches de la 
dictature en place, nous voulons l’utiliser.

Nous avons atteint le Lustgarten. Il pleut encore 
et encore. Nous sommes au point d’arrivée de 
notre manifestation et personne ne peut dire 
comment cela doit continuer. Devant les tribunes 
vides sur lesquels trônent souvent les potentats 
soviétiques et leurs sbires du S.E.D., c’est devant 
ces tribunes que nous nous tenons maintenant. 
Nous manquons d’organisation : il n’y a pas de 
haut-parleur. Maintenant nous voyons combien il 
est dur d’ébranler une dictature. Car c’était notre 
but. Non, pas notre but. Notre rêve.

Nous savons bien qu’il y a en ville de nombreuses 
troupes avec des blindés et des pièces d’artillerie. 
Nous n’avons pas de plan d’action. Il n’existe pas 
de liens entre les différents cortèges séparés de la 
manifestation. La volonté commune n’est pas ca-
pable de se transformer en une action pratique...

extrait de Der 17. Juni... de Scholz & Nicke, 1953.

la police cherche les « instigateurs de la rébellion ». Les bonzes du S.E.D., enfin sortis de leurs trous, font 
office de mouchards et d’indicateurs. On annonce l’exécution d’un habitant de Berlin-Ouest, l’ouvrier 
Willi Göttling, condamné par une cour martiale ; on le présente comme ayant été un des « meneurs » de 
l’insurrection. Mais les « meneurs » n’étaient pas du côté des insurgés. L’émeute était spontanée de la part 
des travailleurs et de la population. Cette insurrection n’a été commandée ni ordonnée par personne. C’est 
un non-sens que de la présenter comme l’œuvre d’agents occidentaux. Il n’y avait là qu’une réponse à la 
provocation inouïe du gouvernement Ulbricht-Grotewohl, agissant comme sous-ordre de Moscou. C’est 
de ce côté-là — à l’Est — qu’il faut chercher les provocateurs.

Extrait de Contre-Courant n° 11, automne 1953.
Traduction par André Prunier.

Or, au même moment, le parti décide un tournant destiné à améliorer la situation économique et à faire 
écho à l’offensive de paix russe. Des mesures de détente sont prises en faveur des paysans, du commerce et 
de l’industrie privés, de l’Eglise. Mais aucune mesure ne concerne directement les ouvriers.

On sait comment cette situation a provoqué l’explosion des 16 et 17 juin, comment la grève, commen-
cée sur les chantiers de construction de la Stalinallee, à Berlin, s’est transformée en manifestation de rue 
et s’est étendue en un vaste mouvement de révolte de tous les ouvriers de l’Allemagne Orientale(2).

Mais ce qu’il faut souligner c’est la nette conscience que les travailleurs ont manifesté du caractère anti-
ouvrier du régime, leur dynamisme dans la lutte, leur capacité d’organisation, la portée politique de leurs 
initiatives.

La formation des comités de grève est un fait établi, reconnu même par la presse officielle. A Berlin, on 
connaît ceux des usines « Kabelwerke », du Block 40 de la Stalinallee, des chantiers de Friedrichshein, des 
aciéries de Henningsdorf. Ce sont d’ailleurs ces métallos de Henningsdorf qui, le matin du 17, avec les 
ouvriers d’Oranienburg, parcourent 14 kilomètres pour participer aux manifestations et occupent le Stade 
WalterUlbricht, où des discussions ont lieu sur la question du remplacement du Gouvernement, pendant 
lesquelles des ouvriers lancent l’idée d’un « Gouvernement des métallurgistes »(3).

Le caractère de la grève est très net dès le début à Berlin. Le 16, devant le siège du Gouvernement, les 
ouvriers proclament des revendications précises : abolition de l’augmentation de 10 % des normes, dimi-
nution de 40 % des prix du ravitaillement et des marchandises vendues dans les magasins du secteur libre, 
démission du Gouvernement, élections libres. Au ministre Selbmann qui essaie de les calmer et s’écrie : 
« Camarades, je suis aussi un ouvrier, un communiste... », ils répondent : « Tu ne l’es plus, les vrais commu-
nistes, c’est nous ».

Dans les villes industrielles de la zone, l’action ouvrière est encore plus nette et violente.

A Brandenburg, les ouvriers du bâtiment forment un comité de grève avec ceux des chantiers de cons-
tructions navales « Thälmann » ; ils envoient aussitôt des cyclistes aux principales usines. 20.000 manifes-
tants parcourent les rues. Ils libèrent les prisonniers politiques, attaquent le local du S.E.D. La plupart des 
« vopos » (police populaire) sont désarmés ou rejoignent les manifestants ; une minorité se défend.

A Leipzig, plus de 30.000 manifestants attaquent le Bâtiment de la Radio, les locaux du parti. Des po-
liciers populaires sont désarmés.

A Rosslau (Elbe), la grève commence aux Chantiers de constructions navales « Rosslauer ». Les ouvriers 
se dirigent vers la mairie, où le maire finit par se joindre à eux. Ils utilisent des camions avec haut-parleur 
pris aux « vopos ». Ils pénètrent dans la prison et libèrent 20 prisonniers politiques. Ayant rencontré un 
camion plein de « vopos », ils les désarment et les enferment en prison.

A Iéna, les grévistes attaquent les locaux du parti, des jeunesses, détruisent leurs dossiers, s’emparent de 
quelques armes. Ils attaquent la prison et libèrent les détenus politiques.

A Halle, les prisonniers politiques sont libérés. A 6 heures du soir des milliers de grévistes se réunissent 
sur le « Hallmarkt » et le « Grossenmarkt » ; des orateurs improvisés prennent la parole ; les tanks russes 
sont arrêtés au milieu des manifestants. Un comité central de grève est élu.

(2)  Voir l’article de Sarel, « Combats ouvriers sur l’avenue Staline », dans Les Temps Modernes d’octobre 1953.

(3)  D’après le correspondant de L’Observateur.



L’insurrection ouvrière en 
Allemagne de l’Est.

Lutte de classe contre le bolchévisme.

UN MOUVEMENT SPONTANÉ 

Il existe une conception assez répandue qu’une révolution prolétarienne ne peut se réaliser 
qu’à condition qu’on ait créé avant des organisations puissantes et mis à leur tête une direction 
résolue qui formule des slogans et montre le chemin, C’est seulement une telle organisation et une 

telle direction qui pourraient stimuler les masses et les amener une résistance réelle. Ainsi, une avant 
garde politique serait la condition indispensable pour la lutte décisive qui seule peut briser le pouvoir de 
la classe dirigeante. Dans le passé, cette conception a été détruite pour une bonne part par la réalité his-
torique. L’insurrection ouvrière d’Allemagne de l’Est de 1953 a relégué une fois de plus cette conception 
au royaume des fables.

Les masses se sont mises en mouvement sans être le moins du monde stimulées par certaines organi-
sations. Il ne pouvait d’ailleurs guère en être autrement. Des organisations qui auraient pu remplir cette 
« tâche historique » n’existaient pas dans l’Etat d’Ulbricht et de Gretewohl sous la dictature du parti 

des concessions importantes. Démenti irréfutable donné à tous les défaitistes, tous les ex révolutionnaires 
qui nous rebattaient les oreilles avec la prétendue transformation des prolétaires en « esclaves » sous le ré-
gime stalinien, avec l’incapacité du prolétariat à lutter contre le capitalisme bureaucratique.

Sans doute les événements de juin ont-ils été déterminés par une série de facteurs précis, dont certains 
découlent de la situation particulière de l’Allemagne Orientale. Par exemple, la proximité de l’Ouest, la 
possibilité donc de maintenir des contacts avec les ouvriers des pays occidentaux, la possibilité d’exploiter 
les hésitations de l’occupant, pour lequel la zone orientale a longtemps été un objet de marchandage et 
dont la propagande pour l’unification de l’Allemagne entravait la liberté de mouvement.

Mais d’autres facteurs ont, eux, une signification et une valeur générales.

Le fait que l’action ait eu lieu dans les régions de forte concentration industrielle est la preuve que seule 
la classe ouvrière est capable de mener la lutte contre l’exploitation bureaucratique. Les villes de la zone 
orientale ont une tradition révolutionnaire fort ancienne. Ce prolétariat qui se révolte en 1953 contre le 
stalinisme est le même que celui du mouvement spartakiste de janvier 1919 à Berlin, de l’insurrection de 
1921 en Saxe et en Thuringe, le même qui a combattu les chemises brunes pendant des années et a main-
tenu une sourde résistance au nazisme. Ce n’est pas la masse brute aux réactions élémentaires qu’aime à 
décrire le journalisme bourgeois, mais une classe capable de conserver vivante son expérience de lutte et 
d’organisation.

Cette expérience, les ouvriers ont su s’en servir après la fin de la guerre. Le soutien qu’ils ont accordé aux 
mesures de nationalisation prises par les staliniens, leur tentative d’intervention dans la gestion des usines 
à travers des comités d’entreprise, n’ont pas été de longue durée. Dans la mesure où le caractère bureaucra-
tique de l’Etat s’est dévoilé, les ouvriers ont manifesté leur opposition au régime et celle-ci est devenue peu 
à peu plus consciente et plus ferme, ils ont organisé leur résistance à l’exploitation en profitant de toutes 
les possibilités qu’offrait l’appareil bureaucratique ; ils ont su modifier les formes de la lutte suivant le lieu, 
l’époque et l’adversaire immédiat.

Dès 1949, après la période de reconstruction proprement dite, de famine aussi, l’opposition entre la 
couche des dirigeants, formée par des anciens techniciens et des anciens ouvriers promus bureaucrates, et 
l’ensemble des travailleurs se précise.

Dans les usines, c’est la lutte contre les « stakhanovistes » et les chronométreurs. Dans les assemblées 
d’usine, dans les réunions syndicales, les ouvriers s’opposent au relèvement des normes de travail, aux me-
sures tendant à les pousser au rendement. Ils utilisent même les organes de l’appareil bureaucratique qui 
sont le plus près d’eux, les organismes syndicaux de base, pour défendre leurs droits et ils parviennent à les 
faire respecter dans bien des cas.

Cette opposition s’accentue au début de 1953. La politique de réarmement, d’industrialisation à 
outrance, de collectivisation rapide de l’agriculture, aggrave la pénurie de produits de consommation et 
provoque l’augmentation des prix des denrées du marché libre. En même temps, la campagne officielle 
pour le relèvement « volontaire » des normes se développe. Le Gouvernement exige un rendement accru 
des ouvriers. Mais il diminue les prestations des assurances sociales et annule la réduction de 75 % sur les 
billets de chemin de fer pour les ouvriers se rendant au travail. Des grèves sporadiques éclatent à Magde-
burg et à Chemnitz.

En mai, une augmentation générale de 10 % des normes est décidée. Elle doit être appliquée à partir de 
juin.



unique, le S.E.D. Des mots d’ordre ou des résolutions qui auraient pu indiquer aux ouvriers « que faire » 
étaient absolument inexistants. Il n’y avait, et pour cause, aucune trace de ce qui aurait pu ressembler à 
une direction d’en haut ou de l’extérieur(1).

Après la lutte, un ouvrier de l’usine de films Agfa à Wolfen près de Bitterfeld déclarait : « Il n’y avait 
aucun plan, tout est venu spontanément. Les ouvriers des usines d’ à côté ne savaient pas ce qui se passait dans 
notre usine jusqu’au moment où nous nous sommes trouvés ensemble dans la rue. »

Un berlinois qui marchait dans un cortège qui traversait la capitale décrivait ainsi ses expériences : 
« Nous avons atteint le Lustgarten, le but de notre marche et personne ne pouvait dire ce qu’ il fallait faire 
ensuite ». Un habitant de Dresde déclarait de son côté : « Nous voulions faire une manifestation Place du 
Théâtre. Nous ne pensions pas à d’autres actions pratiques. C’ était comme une première ivresse. Nous avions 
oublié les choses les plus simples et les plus urgentes. »

C’est aussi ce que racontait un ouvrier d’usine quelque part dans la zone russe : « C’était une catastrophe 
qu’ il n’y eut pas d’organisations ou quelque chose dans ce genre. Dans cette région, nous étions tous des gens qui 
n’avions jamais fait la grève. Tout était improvisé. Nous n’avions aucun rapport avec d’autres villes ou d’autres 
usines. Nous ne savions pas par quoi commencer. Mais on était tout joyeux que les choses se passent comme 
ça. On ne voyait que des visages rayonnants et émus dans la foule parce que tout le monde pensait : c’est enfin 
l’ heure où nous nous libérons du joug de la servitude ». Un témoin oculaire d’Halberstadt déclarait : « Toutes 
les actions se caractérisaient par leur spontanéité. S’ il en avait été autrement, tout aurait mieux marché... »

Un des premiers auteurs qui a écrit sur les événements de cet été là en a conclu que « les actions qui 
prenaient ainsi la forme d’une grève générale se déroulèrent d’une manière non coordonnée et d’une manière 
totalement différente de ce qui se serait produit s’ il s’ était agi d’une grève proclamée par un mouvement syndi-
cal. Les syndicats existants étaient dominés par les adhérents du système et ne servaient que les intérêts de l’Etat. 
Cela explique le fait que des initiatives surgirent en plusieurs endroits à la fois, dans les maisons de centaines et 
de milliers d’ouvriers qui, au soir du 16 juin écoutaient la radio et apprenaient ainsi ce que les ouvriers du bâ-
timent de Berlin avaient fait »(2). Plus loin, le même auteur constate que « dès 7 heures du matin le 18 juin, 
l’ inquiétude s’ étendait partout dans la zone Est sans qu’ il y eut à ce moment de communication entre les villes 
et les villages » (3). Plus tard, d’autres historiens ne purent que confirmer cette première constatation.

Tous les participants aux événements et tous les témoins oculaires qui les ont rapportés sont tombés 
d’accord sur ce point : l’insurrection de l’Allemagne de l’Est en juin 1953 ne peut être caractérisée que 
comme un mouvement spontané de la classe ouvrière.

DES MENSONGES BOLCHEVIQUES

Le déroulement du mouvement de masse en Allemagne de l’Est était un arrêt de mort pour toutes les 
théories qui, comme la théorie bolchevique, essaient de prouver la nécessité d’un parti de révolutionnaires 
professionnels comme précurseurs de la révolution prolétarienne. Comme on pouvait s’y attendre, les bol-

(1)  Certains ont voulu rechercher les « traditions ». Le chef social-démocrate Willy Brandt a soutenu que « les couches pur sang du 
vieux mouvement ouvrier syndicaliste et politique » ont influencé les événements. D’autres ont même cru bon de remonter jusqu’à 1919 
et 1921. Selon Baring rien ne permet de conclure dans ce sens, le soulèvement ayant eu lieu aussi bien dans les régions qui élisaient 
des députés communistes dans les années 30 comme dans les autres. « En tout cas, dans la rue, la ‘tradition’ incarnée par les ‘anciens’ 
était absente (les sociaux-démocrates de Weimar, puis les nazis, enfin le Guépéou assassinèrent pratiquement tous les ouvriers ac-
tifs) » (ICO p.19). Sans compter tous les ‘anciens’ restés sur les champs de bataille.

(2)  Joachim G. Leithäuser -  Der Monat - octobre 1953 p. 46.

(3)  id. sept. 1953. p 613.

Signification de la
révolte de juin 1953

en Allemagne 
Orientale.

Les événements de juin 1953 en Allemagne Orientale sont une manifestation de la crise générale 
du bloc russe. L’élément essentiel de cette crise est la résistance de la classe ouvrière à l’exploita-
tion de la bureaucratie(1).

Le mouvement d’Allemagne fait écho aux grèves de Tchécoslovaquie, à la sourde opposition des ouvriers 
russes qui a déterminé les récentes concessions du régime en U.R.S.S.

L’élément fondamental de la production, le prolétariat, refuse de collaborer à des tâches qu’il ne recon-
naît plus comme les siennes. La division du régime bureaucratique en classes et l’antagonisme irréductible 
des intérêts de ces classes, apparaissent au grand jour.

Les journées de juin constituent un éclatant démenti à la propagande stalinienne sur l’édification du 
socialisme et la participation des ouvriers à la gestion de l’économie et de l’Etat. Démenti qui a été donné 
non seulement par l’action des travailleurs, mais par l’attitude même du S.E.D. et du gouvernement, dont 
les jérémiades hypocrites — « nous n’avons pas su nous faire écouter par la classe ouvrière », « nous avons ap-
pliqué une politique erronée » — et les accusations dépitées — « les ouvriers n’ont pas fait preuve de conscience 
de classe » — prouvent bien que le parti et l’Etat sont deux corps étrangers, extérieurs au prolétariat, auquel 
ils imposent un régime et une politique. Leur isolement est frappant au cours de ces journées, lâchés par 
la majorité de leurs propres fonctionnaires et par une partie de la police populaire, ils n’ont évité l’ef-
fondrement que grâce à l’intervention des troupes russes. Leur rôle : fusilleurs d’ouvriers et serviteur de 
l’impérialisme russe. Voici ce qui ne fait plus de doute pour les travailleurs allemands. Egalement évidente 
l’attitude anti-ouvrière de la « grande amie de l’Est », la Russie bureaucratique, dont les troupes sont inter-
venues pour mater la révolte ouvrière.

Mais l’essentiel de ce mouvement c’est la démonstration qu’il est possible pour la classe ouvrière de résis-
ter, de s’organiser et de passer à l’attaque dans un régime du type totalitaire stalinien et de l’obliger à faire 

(1)  Sur le régime social en Allemagne orientale, voir l’étude de Hugo Bell, « Le Stalinisme en Allemagne orientale », publiée dans les n° 
7 (p.1 à 45) et 8 (p.31 à 49) de Socialisme ou Barbarie.



cheviques de l’Allemagne de l’Est ont essayé de se défen-
dre contre ce coup que les ouvriers leur portaient. Après 
48 heures de réflexion, ils prétendirent qu’il ne s’agissait 
nullement d’une lutte ouvrière mais... d’un « complot qui 
aurait été ourdi bien avant », de la « terreur semée par 
des bandes menées par Adenauer, Ollenhauer, Kaiser et 
Reuter (4) personnellement », l’action de « milliers de provo-
cateurs fascistes étrangers » qui « échouait grâce au bon sens 
des travailleurs berlinois ».

L’impudence de ces menteurs ne connaissait pas de 
bornes. Dans leur propre journal Neues Deutschland, le 
quotidien du S.E.D., du 17 juin 1953, les dirigeants de 
l’Allemagne de l’Est devaient reconnaître que les ouvriers 
qui s’étaient mis en grève le 16 juin « mettaient soigneu-
sement leurs distances des provocateurs et des éléments 
troubles ». Plus tard, ils ont complètement passé sous si-
lence le fait que l’insurrection de juin n’était pas tombée 
du ciel mais était l’aboutissement d’un mouvement qui 
s’était amp1ifié au cours des mois précédents. Des semai-
nes déjà avant les 16 et 17 juin, des grèves avaient éclaté à 
Eisleben, Finsterwalde, Fürstenwald, Chemnitz-Borna et 
dans d’autres villes. Au cours de ces grèves apparaissaient 
les mêmes revendications que celles qui furent avancées 
en juin au cours de l’insurrection. Ces grèves antérieures, 
les bolcheviques n’avaient jamais prétendu qu’elles étaient 
poussées par des « provocateurs ». Cependant, leur rela-
tion avec le mouvement qui se déclencha plus tard est 
tellement évidente que cette évidence, à elle seule, détruit 
tous les incroyables mythes sur un prétendu jour x où 
devait être mené l’assaut contre la R.D.A.

Voix de la presse I.

« Alors que les soldats soviétiques préparaient 
une fin à l’apparition du spectre de provocateurs 
ouest-berlinois et des jeunes de Quat’sous (cf 
opéra de Brecht), l’opinion de la majorité des ber-
linois était « C’est bien qu’il soient venus « ! »

Tägliche Rundschau, 23 juin 1953 — Organe de la 
force d’occupation soviétique en RDA.

 « Des milliers d’agents provocateurs incitaient la 
population à des affrontements publics. Mais mal-
gré toutes ces mesures provocatrices et mal inten-
tionnées, 99 % de la population est-berlinoise ne 
se laissa pas influencer par les agitateurs [...] »

Tägliche Rundschau, 19 juin 1953.

« La grève générale proclamée et planifié par les 
putschistes n’a pas eu lieu, car l’écrasante majori-
té des travailleurs n’y a pas participé. Seul environ 
5 % de la force de Travail de la République a pris 
part à la grève. »

Neues Deutschland, 28 juin 1953 — Organe de 
la S.E.D.

« De quel ouvrier honnête, de quel homme loyal le 
coeur n’a-t-il pas saigné quand il a vu les destruc-
tions, quand il a vécu les excès de la populace et 
des fascistes à chapeaux de cowboy, –  et quand 
il a vécu l’ordre, l’ordre d’un État dans lequel les 
travailleurs ont le rôle dirigeant, malgré toutes les 
fautes et les faiblesses, – quand cet ordre doit être 
défendu à travers la force de Travail plus mûre, 
plus grande, plus expérimentée du soviet. »

Stefan Heym in : Berliner Zeitung, 21 juin 1953.

Selon les bolcheviques, « 95 % des manifestants de Berlin Est étaient venus des secteurs occidentaux ». Cela 
veut dire que ce 16 juin 1953, vu le nombre des manifestants, plusieurs centaines de milliers de personnes 
auraient passé aux quelques postes de contrôle aux frontières des secteurs Est et Ouest de Berlin. Affir-
mation complètement ridicule. Et qui n’était même pas prise au sérieux par les bureaucrates eux-mêmes 
comme le prouve le nombre imposant d’arrestations qu’ils opérèrent ensuite dans les usines ou dans les 
quartiers populaires de Berlin Est. Et cela, en dépit du fait que leur propre organe, Neues Deutschland 
ait écrit, la veille des arrestations, que précisément dans les quartiers ouvriers de Berlin Est habitaient des 
ouvriers « intelligents qui ne se laissaient pas provoquer ».

Si les bolcheviques veulent continuer à prétendre que les manifestants venaient des secteurs occidentaux 
de Berlin, ils sont alors forcés de reconnaître qu’ils ont arrêté des innocents dans les quartiers de Berlin-Est 
et qu’ils ont condamné des innocents à de lourdes peines de prison et même à mort. Si, au contraire ils 
maintiennent que ces condamnés sont « coupables » il ne reste pas grand chose de toutes leurs affirmations 
sur l’origine des manifestants.

(4)  Adenauer était chancelier de l’Allemagne Fédérale (chrétien démocrate) ; Ollenhauer président du SPD, Kaiser chef du parti chré-
tien-démocrate et Reuter bourgmestre socialiste (SPD) de Berlin Ouest.

certain que malgré certains symboles de la R.F.A. et malgré le fait qu’on scandait d’une façon assez naïve 
« Liberté » et même « Unité », la classe ouvrière ne voulait pas vivre dans une Allemagne réunifiée. Les 
cheminots de Magdebourg écrivaient à la peinture blanche, en grandes lettres sur les wagons dans la gare 
de triage : « Ni Ulbricht, ni Adenauer, mais Ollenhauer ».

Ils exprimaient ainsi, sous la forme d’un malentendu, qu’ils tenaient un social-démocrate comme Ollen-
hauer comme un représentant de leur classe, mais en même temps, ils disaient clairement qu’ils n’avaient 
rien à faire avec une Allemagne gouvernée par Adenauer, pas plus qu’avec une Allemagne gouvernée par 
Ulbricht. Ils exprimaient, d’une façon qui formellement était fausse, qu’ils luttaient non seulement contre 
le capitalisme d’Etat, mais aussi contre le capitalisme tout court et que pour eux cela ne présentait aucun 
attrait de passer du joug du bolchevisme sous le joug de la bourgeoisie.

Les politiciens de l’Allemagne de l’Ouest ont fait du 17 juin une journée nationale pour « l’unité alle-
mande ». Cela escamotait complètement le fait que la révolte exprimait avant tout le refus d’une division 
de classe qui existait autant à l’Est qu’à l’Ouest et que les ouvriers d’Allemagne de l’Est avaient montré au 
cours de cette journée là qu’en tant qu’ouvriers, ils étaient les ennemis d’une société fondée sur l’oppression 
de classe.

« L’histoire de toutes les révolutions précédentes nous montre que les larges mouvements populaires, loin 
d’être un produit arbitraire et conscient des soi-disant “chefs” ou des “partis”, comme se le figurent le 
policier et l’historien bourgeois officiel, sont plutôt des phénomènes sociaux élémentaires, produits par 
une force naturelle ayant sa source dans le caractère de classe de la société moderne... »

Rosa Luxembourg

Extraits du texte de Cajo Brendel publié dans Echanges & Mouvement en 1980.



Mais, quel était donc le crime de ceux que l’on avait ainsi emprisonnés ou fusillés ? Même le journal est-
allemand Vorwärts écrivait le 22 juin et Neues Deutschland le 23 que dans les chantiers de construction 
de la Stalinallee — où ne travaillaient pratiquement que des membres du S.E.D. — à l’usine de cables de 
Köpenick ainsi que dans la région de Leipzig fonctionnaient des comités de grève élus par les ouvriers. 
Est-ce que cela veut dire que l’élection d’un comité de grève ou bien être élu dans un comité de grève était 
le crime dont étaient accusés des dizaines de condamnés ?

C’était bien cela en effet. Mais, il n’était pas 
question qu’ils soient accusés ouvertement de 
cela. La classe dirigeante de l’Allemagne de 
l’Est ne pouvait pas se permettre de reconnaître 
qu’elle poursuivait des ouvriers seulement pour 
le fait qu’ils menaient la lutte de classe et ce 
faisant menaçaient le pouvoir bolchevique. Et, 
malgré les contradictions que nous venons de 
relever, les bolcheviques ont maintenu leur in-
terprétation minable que l’insurrection aurait 
été « l’oeuvre des agents de l’Ouest et des pro-
vocateurs ». Dans le journal Berliner Zeitung 
(Est) du 21 juin 1953, cette interprétation était 
formulée comme suit : « les provocateurs étaient 
vêtus de chemises de cowboys » et cela, sans que 

la rédaction, pas très intelligente, explique pourquoi, étant vêtus ainsi, on pouvait les reconnaître du pre-
mier coup comme des provocateurs.

Peut-être parce que des lecteurs intelligents auraient pu leur poser la même question que nous, peut-
être parce que personne n’avait aperçu ces hommes déguisés en cow-boys, le quotidien Tägliche Runds-
chau avançait le 24 juin une autre interprétation selon laquelle les « provocateurs » et « espions de l’Ouest » 
s’étaient « déguisés en ouvriers du bâtiment ». Mais cette fois, on ne disait pas comment les soit-disant 
espions auraient pu réussir à se procurer les habits ouvriers caractéristiques de l’Allemagne de l’Est et de 
plus avec leur mauvaise qualité.

Le 20 juin 1953, un certain Kuba donnait une troisième interprétation dans le Neues Deutschland. Il 
parlait des « hooligans », c’est-à-dire des gens de cette espèce qui « se seraient mêlés à la population ouvrière 
de Berlin Est et qu’on aurait tout de suite reconnu à leur apparence ». Dans toutes ces interprétations, les 
bolcheviques s’empêtraient dans leurs propres mensonges.

Il ne leur restait pas autre chose. Ils étaient bien loin de penser que l’action des masses dans la R.D.A. 
surgissait des relations sociales elles-mêmes et que l’ordre établi par le S.E.D. soulevait la perspective d’une 
révolution prolétarienne tout autant que le capitalisme en Europe ou aux U.S.A. Le même Kuba que nous 
venons de citer déclarait aux ouvriers de l’Allemagne de l’Est : « On a envie de lutter que si l’on a des raisons 
pour le faire et de telles raisons, vous n’en aviez pas ».

L’idée que, le fait qu’ils luttaient, montrait précisément qu’ils avaient des raisons pour ça, ne l’effleurait 
même pas. Il y avait un abîme entre les dirigeants de l’Allemagne de l’Est et la classe ouvrière. Pour ces 
dirigeants, le socialisme, c’était un salaire aux pièces avec des primes. Pour eux, « l’intérêt du prolétariat », 
c’était une exploitation plus intense qu’à l’Ouest. Que la classe ouvrière résiste à une telle situation était 
causé, à leurs yeux de dirigeants, par un « malentendu », un malentendu qui devait être clarifié par l’armée 
russe avec ses chars d’assaut et par la police soi-disant populaire — la Volkspolizei.

la R.F.A. parlaient d’une insurrection du peuple contre 
l’occupant russe et mettaient au premier plan des choses 
qui se déroulaient en marge du mouvement mais qui 
pouvaient servir facilement de support à une interpré-
tation favorable à la classe dominante. C’est pour cela 
que la classe dominante de l’Occident parlait d’une lutte 
« pour l’unité allemande ».

Lors d’une manifestation solennelle, Place Rudolf 
Wilde dans le quartier de Schöneberg à Berlin-Ouest, le 
chancelier Adenauer déclarait le 23 juin 1953 : « La partie 
du peuple allemand qui se trouve derrière le rideau de fer 
nous a fait savoir qu’ il ne faut pas que nous l’oublions... 
Je jure devant tout le peuple allemand que nous n’aurons 
pas de repos tant qu’ ils ne connaîtront pas la liberté, jus-
qu’au moment où toute l’Allemagne sera réunifiée. » Et le 
bourgmestre Reuter ajoutait : « Aucune puissance dans 
le monde ne peut nous diviser nous allemands. La jeunesse 
a retiré de la Porte de Brandebourg le drapeau de la servi-
tude. Un jour viendra où cette jeunesse y plantera le drapeau 
de la liberté... »

C’est vrai que le 17 juin, des jeunes avaient ôté le dra-
peau de la R.D.A. de cette porte monumentale et avaient 
essayé de le remplacer par celui de la R.F.A. C’est vrai 
aussi qu’en plusieurs occasions, on avait scandé « Liberté » 
et que certains cortèges brandissaient des drapeaux du 
gouvernement de Bonn. Mais cela ne prouvait rien d’autre 
qu’une partie des participants au mouvement n’avaient 
pas une idée claire de leur propre action. Si le sens de leur 
action leur est apparu peu à peu, certainement ils n’y sont 
pas tous parvenus au même moment.

Les ouvriers de l’Allemagne de l’Est ont montré en 
plusieurs occasions au cours de leur action qu’ils ne se 
dirigeaient pas en premier lieu contre l’armée russe qui 
stationnait sur le territoire de l’Allemagne de l’Est mais 
contre le gouvernement du S.E.D. Jusqu’au dernier mo-
ment où cette armée prenait part ouvertement aux luttes, 
l’attitude des ouvriers vis à vis de cette armée n’était pas 
agressive et se distinguait nettement de leur attitude contre 
la police populaire et contre les fonctionnaires du parti.

Si l’on pose la question de savoir si tous les ouvriers 
d’Allemagne de l’Est ont compris leur action comme un 
mouvement de classe, alors, la réponse est sans aucun 
doute négative. Mais cela ne change rien au fait incontes-
table que malgré cela, leur action était un mouvement de 
classe parce que ce que pensaient les ouvriers était moins 
important que ce qu’ils faisaient dans leur totalité. Il est 

Voix de la presse II.

« Nous savons maintenant, et l’histoire saura, 
qu’il existe du courage et de la bravoure au sein 
du peuple allemand, qui ne reste pas courbé sous 
l’oppression. »

New York Times, 18 juin 1953.

« La politique soviétique en Allemagne se doit 
maintenant de changer. C’est peu dire, quand l’on 
constate, qu’un nouvel épisode de l’histoire mon-
diale a commencé dans les rues de Berlin-Est. »

New York Herald Tribune, 18 juin 1953.

« Les émeutes ont montré l’impossibilité de la do-
mination communiste [...] et l’ardeur inassouvie 
des Berlinois pour quelquechose d’encore plus 
important que le pain ou le salaire : la liberté. Ici, 
à Berlin, les véritables travailleurs ont manifesté 
contre le communisme. »

Daily Telegraph, 18 juin 1953. Grande-Bretagne.

« Les travailleurs manifestant contre l’oppression 
et la terreur [...] ont donné à l’Allemagne la plus 
belle réhabilitation que l’on aurait pu penser. L’ini-
tiative des travailleurs du bâtiment de la Stalinal-
lee est devenue une manifestation pour la liberté, 
la démocratie, et pour une Allemagne réunifiée. »

Rado Hilversum, 20 juin 1953. Pays-Bas.

« Quand y-a-t-il jamais eu, dans l’histoire de la ré-
volution russe, une forte résistance publique d’un 
grand style provenant des rangs des travailleurs 
industriel, au nom duquel les communistes rè-
gnent soi-disant ? Il est clair que les milliers de 
ceux qui se sont ralliés aux ouvriers du bâtiment 
de la Stalinallee ont agit spontanément et avaient 
les mêmes motivations que les manifestants à 
Magdebourg et Erfurt. »

Economist, 20 juin 1953. Grande-Bretagne.

« Le soulèvement des Berlinois est comparé, par 
sa spontanéité, avec les révolutions de 1789 et 
1848. Les Berlinois méritent pourtant un éloge 
plus grand que cette comparaison. Il n’y a qua-
siment pas dans l’histoire contemporaine un sou-
lèvement qui fût aussi peu préparé et dirigé que 
celui des Berlinois. Les événements du 17 juin 
1953 sont sans pareil et appartiennent à l’invrai-
semblable dans l’histoire des révolutions. »

National Zeitung, 22 juin 1953. Suisse.



« La politique des salaires dans la zone Est d’Allemagne a pour but d’obtenir une augmentation de la 
productivité au moyen d’un plus grand effort et d’une baisse des salaires. Là où cela est possible, on peut 
pratiquer le salaire au rendement. Le montant du salaire dépend d’abord de la catégorie dans laquelle 
on se trouve, ensuite de la mesure dans laquelle l’ouvrier remplit sa norme, c’est-à-dire le nombre de 
produits qu’il doit produire dans un temps déterminé. Déjà, en 1950, il y avait en Allemagne de l’Est 
de grandes différenciations dans les salaires. Le système russe que voulaient appliquer les dirigeants ne 
pouvait que mener des différences encore plus grandes. »
« Le système des salaires dans la zone soviétique », Der Gewerkschafter (« Le Syndicaliste » – ouest-allemand), juillet 1953.

LA MAREE DE LA REVOLUTION

Le 16 juin changeait tout et tout le monde. Le 17 juin apporterait encore plus de changements. La rai-
son en était que les manifestations de masse coïncidaient avec des grèves de masse et que ces deux formes 
de la lutte prolétarienne entremêlées provoquent rapidement des réactions en chaîne. Parce que les ouvriers 
avaient senti leur force de classe, ils commençaient à agir comme classe. Parce qu’ils commençaient à agir 
comme classe, le sentiment de leur force augmentait.

Pour pouvoir manifester, il faut d’abord cesser le travail. D’autre part, là où les ouvriers manifestaient, 
ils se dirigeaient d’abord vers les usines où leurs camarades hésitants n’avaient pas encore rejoint leur ac-
tion. Les grévistes devenaient des manifestants et les manifestants stimulaient l’activité de la grève.

Leur unité, les ouvriers, sentaient qu’elle existait. Pour éviter qu’elle ne soit brisée, pour empêcher que 
l’extension permanente de leur lutte et que cette lutte elle-même en même temps ne soit brisée, il fallait 
prendre heure par heure des mesures dont chacune avait pour résultat que le mouvement global faisait un 
pas en avant chaque fois et s’élevait alors à un niveau plus haut.

Partout, en Allemagne de l’Est, les ouvriers formaient leurs propres comités de grève qui réglaient leurs 
affaires soit par usine, soit dans toute une ville, soit dans toute une région industrielle. En conséquence, le 
pouvoir se déplaçait. L’autorité des organes qui s’étaient formés pendant et pour la lutte s’accroissait de plus 
en plus. Le pouvoir du parti et du gouvernement s’évanouissait. Le pays échappait à l’emprise de toutes les 
institutions qui existaient jusqu’à ce moment. Celles-ci perdaient leurs fonctions de gouvernement dans la 
mesure où de plus en plus, les ouvriers se gouvernaient eux-mêmes. Leurs comités de grève ne prenaient 
pas seulement pratiquement mais aussi formellement le caractère de conseils ouvriers. Ainsi naquit une 
organisation qui n’était pas du tout formée en vue du bouleversement des relations sociales, mais qui était 
au contraire le produit d’un processus révolutionnaire.

Les grèves de masse prenaient dans leur ensemble la forme d‘une grève générale, C’était leur quantité 
qui leur donnait une autre qualité. Ce changement de qualité se manifestait aussi comme un changement 
de conscience. Au début, on faisait la grève pour faire annuler l’augmentation des normes de travail et pas 
du tout pour faire tomber le gouvernement. Le 16 avril, pendant les discussions à la centrale électrique de 
Zeits, l’ouvrier Engelhardt s’écriait : « Nous voulons vivre comme des êtres humains et nous ne voulons rien de 
plus ! » Mais du moment où l’on avait bloqué toutes les usines, la situation était différente. Afin de pouvoir 
vivre comme des êtres humains, les ouvriers demandaient la chute du régime. En effet, ils étaient en train 
de transformer les relations sociales et cela conditionnait la chute d’un régime basé sur ces relations. Au 
début, ils criaient : « A bas l’augmentation des normes de travail » ; un peu plus tard ils criaient : « A bas 
Walter Ulbricht ». Cela caractérise le processus révolutionnaire.

A Rosslau sur l’Elbe, les ouvriers étaient aussi maîtres de la ville pendant une certaine période. Ceux qui 
travaillaient dans les chantiers navals étaient le noyau de la résistance.

On retrouvait dans toutes les usines et toutes les villes d’une cer-
taine importance la même situation qu’au centre vital du pays. A 
Dresde, les ouvriers de toutes les grandes usines, y compris les usines 
Zeiss, étaient en grève et manifestaient. Dans la province de Bran-
debourg, les ouvriers des chantiers navals Thälmann, de l’entreprise 
de transport Brandenbourg, de la mine Elisabeth et de l’usine de 
chars Kirchmöser (sous direction russe) étaient aussi en lutte. A Falk-
ensee, le travail avait cessé dans toutes les usines. De même à Leipzig, 

Francfort sur l’Oder, à Fürstenberg, à Greifswald et à Gotha pour ne citer que quelques villes, les ouvriers 
étaient dans la rue.  Même dans les mines d’uranium à la frontière tchèque, c’était la grève ; même dans 
le nord du pays, là où la population était la moins dense.

Tout cela n’empêchait pas pas le Neues Deutschland de proclamer un mois plus tard, le 28 juillet 1953, 
que la grève qui « avait été préparée par des putschistes avait échoué parce que la majorité des ouvriers ne les 
écoutait pas et que seulement 5 % de la classe ouvrière s’ était lancée dans la grève »(6). En réalité, les dirigeants 
bolcheviques étaient confrontés à la résistance de toute la classe opprimée.

NI ULBRICHT, NI ADENAUER

Lorsque le gouvernement Ulbricht et le S.E.D. annoncèrent au printemps de 1953 l’augmentation des 
normes de travail, une partie de la classe ouvrière en Allemagne de l’Est espérait pouvoir en neutraliser 
les effets en se faisant passer dans une catégorie supérieure du salaire. Mais cet espoir s’avéra rapidement 
complètement vain. Le 22 mai, Neues Deutschland écrivait qu’une telle revendication était en complète 
contradiction avec les intérêts des ouvriers. Les ouvriers avaient pourtant une toute autre opinion de leurs 
intérêts. Le compte avait été vite fait : un ouvrier qui gagnait entre 20 et 24 marks (Est) par jour n’en 
toucherait plus après l’augmentation des normes qu’entre 13 et 16. Ils ne pouvaient pas accepter cela. Ils 
se révoltaient contre une attaque aussi brutale sur leur niveau de vie ; ils ne résistaient pas pour des buts 
politiques ou des idéaux révolutionnaires.

Les circonstances faisaient que leur lutte contre la politique des salaires du gouvernement se développait 
en quelques heures en une lutte contre le gouvernement comme tel. Ce n’était pas une conséquence de 
leurs intentions. Cela surgissait de l’essence de la lutte même et de son caractère de classe. Ce caractère de 
classe leur montrait le chemin pour leur action et, à chaque moment, jouait un rôle décisif dans le contenu 
et la forme de leur mouvement.

Ce caractère de classe est largement ignoré à l’Est comme à l’Ouest. Pour les mêmes raisons d’ailleurs. 
Si les bolcheviques l’avaient reconnu, ils auraient été forcés de renoncer en même temps à tous les mythes 
autour de leur propre société. Les démocraties bourgeoises de leur côté n’avaient aucun intérêt à mettre 
l’accent sur la signification sociale d’événements qui, justement à cause de cette signification là, auraient 
pu avoir des répercussions dans la classe ouvrière en Occident. C’est pour cela que les chefs politiques de 

(6)  La critique du livre d’Arnulf Baring, Le 17 juin 1953, publiée dans ICO souligne que d’après Baring, seulement 5 à 7 % du total des 
salariés d’Allemagne de l’Est participèrent au soulèvement et ajoute : « Certes il est possible que la proportion réelle fût supérieure, 
mais, en tout cas, ce pourcentage exprime un ordre de grandeur très vraisemblable ». Les différentes sources citées précédemment 
infirment ces estimations sans donner de pourcentages précis. A plusieurs endroits de son livre très documenté, Stefan Brant (Der 
Aufstand – L’Insurrection) parle de « toute la classe ouvrière » qui se levait. L’auteur de cette brochure estime de plus que l’ampleur des 
événements montre qu’un nombre beaucoup plus important d’ouvriers que celui « avoué » par les dirigeants de l’Allemagne de l’Est fut 
impliqué dans l’insurrection de juin 1953.



Ce n’était pas telle ou telle organisation qui avait fait la révolution, mais c’était la révolution qui créait 
ses propres organisations. Ce n’était pas une conscience révolutionnaire qui poussait la révolution, mais 
c’était la révolution qui faisait naître une conscience révolutionnaire. L’un était lié à l’autre. Il semblait 
que les organisations nouvelles qui n’existaient pas avant surgissaient comme par un coup de baguette 
magique. En réalité, elles surgissaient grâce à l’initiative des dirigeants complètement inconnus qui étaient 
poussés par les masses, de dirigeants qui eux-mêmes s’étonnaient de leurs propres actions. Ils avaient été 
saisis soudainement par la tension des événements et ils avaient été portés en avant alors que, dans le tour-
billon social, la conscience de tout s’était transformée. D’un côté la formation des organisations nouvelles 
stimulait grandement cette transformation de la conscience : il y a beaucoup d’exemples de cela.

Dans la ville de Görlitz sur la Neisse, le 17 juin, la foule insurgée s’emparait de l’installation des hauts-
parleurs de la ville. Tout de suite les premiers orateurs se présentaient : 20.000 hommes les écoutaient. 
Le son était mauvais. Ils parlaient quand même les uns après les autres. Des ouvriers de la grande usine 
de wagons Lowa, des ouvriers d’autres usines, de petits artisans, un propriétaire de bistrot, un architecte, 
des employés et après eux, des ouvriers et des ouvriers. La plupart d’entre eux ne s’étaient jamais trouvés 
devant un micro, mais leur enthousiasme, leur joie d’être témoins de telles choses les aidaient à surmonter 
leur trac : ils se trouvaient devant des milliers et ils parlaient.

A Magdebourg, le soir du 16 juin, le musicien K. jouait en froc noir et chemise blanche à l’Opéra « La 
Chauve Souris » de Johann Strauss devant une salle comble. Jamais il ne s’était occupé de politique. Il ne 
se doutait pas qu’il se trouverait le lendemain à la tête des ouvriers de cette ville industrielle et qu’il serait 
forcé de s’enfuir ensuite à Berlin-Ouest pour cette raison.

A Dresde, un certain Richard S. — 34 ans — habitant de cette ville, conduisait les grévistes et les ma-
nifestants d’une usine à l’autre pour appeler les travailleurs à se joindre à l’action. Dans chaque usine, il 
entrait dans les grands ateliers, sautait sur les tours et gesticulait jusqu’à ce que les machines soient stop-
pées et les courroies de transmission débranchées. Alors, il commençait à parler : « Est-ce que vous avez 
entendu les nouvelles de la Stalinallee ? Il faut être solidaires avec eux. Venez dans la rue ! » Lui et deux autres 
formaient un comité révolutionnaire. Ils arrêtaient tous les camions qui passaient et persuadaient chaque 
chauffeur de faire demi-tour et de se joindre à l’action. En peu de temps, ils disposaient d’une division 
motorisée qui à 11 heures du matin déjà avait transporté 15.000 ouvriers. Plus tard S. raconta : « Je me 
sentais comme si j’ étais né de nouveau. J’ai envoyé 50 cyclistes pour occuper la station de radio. »

A Dresde, cette tentative échouait, mais à Halle elle réussit. La station de radio locale fut occupée par 
30 ouvriers insurgés. Ils s’assuraient que les communiqués de la direction centrale de grève étaient bien 
diffusés.

Les événements du 17 juin 1953 étaient comme une avalanche. Le jour se levait à peine que, dans toutes 
les villes et tous les villages et pratiquement dans toutes les usines de l’Allemagne de l’Est, les ouvriers 
entraient en lutte. Comme à Berlin-Est, cela commençait par des grèves et des manifestations. Quelques 
heures plus tard, on désarmait la police. On se pressait autour des bureaux du parti, on déchirait les bro-
chures de propagande du S.E.D., on envahissait les prisons pour libérer ceux qui étaient dedans. Mais ce 
n’était qu’après ces manifestations de la colère populaire que l’insurrection spontanée prenait plus claire-
ment le caractère de révolution prolétarienne.

On pouvait observer et pas par hasard — ce processus le plus clairement dans cette partie de l’Alle-
magne de l’Est qui était la plus industrialisée et où se trouvait la plus forte concentration de population 
ouvrière. C’était là le foyer de l’incendie. A Halle, Wolfen, Mersebourg, Bitterfeld, Rosslau, Gera et 
d’autres villes de cette région surgissaient des organisations qui prenaient pour une courte période le pou-
voir exécutif entre leurs mains. Ils mettaient en place une nouvelle structure qui n’était ni bourgeoise, ni 

étatique. Une structure conçue spé-
cialement pour une réelle libération 
des ouvriers. A Halle, à 13h30 il y eut 
une réunion dans une des usines de 
la ville à laquelle participaient des re-
présentants des comités de grève de 
presque toutes les usines de la ville. 
On élisait un conseil qui s’appelait 
« comité d’initiative » mais qui, si l’on 
y regardait de plus près avait tous les 
traits d’un conseil ouvrier et qui fonc-
tionnait comme tel. C’était ce conseil 
ouvrier qui proclamait la grève géné-
rale ; c’était lui qui décidait qu’il fal-
lait occuper un des journaux locaux 
pour y faire imprimer un manifeste. 
L’opération était en cours lorsque, dans le dos des ouvriers, la police secrète fut avertie et on dut renoncer 
à ce travail.

Personne n’avait besoin de se demander quelle classe bougeait à Halle. Dès les premières heures de la 
matinée, plusieurs colonnes d’ouvriers venant des usines métallurgiques de la banlieue entraient dans la 
ville et marchaient en direction du centre. Ils faisaient comme les ouvriers d’Hennigsdorf qui avaient 
envahi Berlin-Est. Sur la place du marché de Halle une foule de plus de 50.000 manifestants se rassem-
blait.

A Mersebourg se déroulaient des événements semblables : 20.000 ouvriers se dirigeaient vers la Uhland 
Platz dans le centre ; ils venaient des usines Leuna (5) et ils avaient entraîné avec eux les ouvriers de l’usine 
Buna Werk à Schkopau, de la mine de lignite Gross-Kayna, des mines de houille de la vallée du Geisel et 
de trois autres usines (papeteries). La direction de la grève, convaincue que la force des ouvriers se trou-
vait dans les entreprises, conseilla aux manifestants de rentrer dans leurs usines pour lutter là pour leurs 
revendications.

De quelles revendications il s’agissait, c’était déjà très clair dans la matinée. Devant le bâtiment de la 
direction de Leuna Werke, tout le personnel s’était rassemblé. Un des porte-paroles, demanda entre autres 
qu’il soit mis fin à l’accélération incessante des cadences et que l’on désarme, tout de suite la police de 
l’usine. Les ouvriers occupèrent la radio de l’usine.

A Bitterfeld, dans l’après-midi du 17 juin, ce que l’on voyait, personne ne l’avait vu auparavant. Venus 
de toutes les usines de banlieue, les ouvriers, en habits de travail, s’avançaient sur un large front, les mi-
neurs encore noirs de la poussière du charbon. La ville était toute en fête. Le président du comité de grève 
prenait la parole sur la Place de la Jeunesse. Il parlait encore lorsque l’on apprit que la police avait arrêté 
quelques ouvriers. A cette nouvelle, le comité de grève décide d’occuper toute la ville. A ce moment, le 
comité de grève commença à fonctionner comme un conseil ouvrier qui exerçait le pouvoir à Bitterfeld. 
Les employés municipaux devaient continuer leur travail. Les pompiers recevaient l’ordre d’enlever dans 
la ville toutes les affiches du S.E.D. En même temps, le comité de grève envisageait la grève générale, non 
seulement dans la ville et ses environs, mais dans toute l’Allemagne de l’Est. Dans un télégramme envoyé 
au soi-disant gouvernement de la R.D.A. À Berlin-Est, le comité de grève de Bitterfeld demandait la « for-
mation d’un gouvernement provisoire composé d’ouvriers révolutionnaires ».

(5)   Les usines chimiques Leuna sont les plus grandes usines de l’Allemagne de l’Est.


